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LANCÉE le 24 février der‐nier au cours d'une assem‐blée générale dupersonnel, la grève à laradio panafricaine African° 1 se poursuit. Les négo‐ciations entamées au len‐demain du lancement dumouvement, qui est une re‐conduction de la grève sus‐pendue l'année dernièren'ont, à ce jour, toujourspas abouti. Les principalesrevendications des gré‐vistes portent, notamment,sur la régularisation des si‐tuations des agents nou‐vellement engagés, la
revalorisation des salaireset de la pige, la régularisa‐tion de la dette moins per‐çue et hors moins perçue,ainsi que le paiement dequatre mois de salaires

(décembre, janvier, févrieret mars en cours).Parmi ces points d'achop‐pement, seule la revalori‐sation des salaires et de lapige semble avoir connu

Le "Tam-tam" d'Afrique reste toujours sans voix
Front social/Africa N°1/ Après un mois de grève

LBON
Libreville/Gabon

La station panafricaine Africa N°1 lutte toujours pour
sa survie.
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La salle de rédaction, telle que nous l'avons trouvée hier, sans aucun journaliste.
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Les experts de la santé ont
débattu hier, au cours d'un
atelier, des efforts et ac-
tions menés en matière de
lutte contre le paludisme.DES experts de la santéétaient en conclave hierdans la salle des confé‐rences du Programme delutte contre les infectionssexuellement transmissi‐bles (Plist), dans le cadrede la lutte contre le palu‐disme au Gabon.  Ouvertspar le directeur général ad‐joint de la Santé, Jean‐JusteNgomo et le docteur Sa"iouAbdul Razack, directeur duProgramme de lutte contrele paludisme (PNLP), cestravaux avaient pour ob‐jectif principal de rendrecompte des différentesstratégies et actions me‐nées, susceptibles d'éradi‐quer le paludisme dansnotre pays.Durant plus de troisheures, les participants sesont donc penché sur laquestion du paludisme,tout en faisant un rapportdes moyens "inanciers etmatériels mis à leur dispo‐sition dans le combatcontre cette pandémie. «Le
Gabon a mis en place, il y a
trois ans, un plan straté-
gique de lutte contre le pa-
ludisme. Pour permettre la
réorientation de la mise en
œuvre du plan et de nos ac-
tivités, nous nous retrou-
vons à mi-parcours du Plan
stratégique national (PSN).
Pour faire le point de nos
actions, nous avons d'abord
fait une revue interne sur la
base des activités que nous
avons déjà menées. Nous
faisons ensuite un rapport

de ces actions par lequel
nous véri!ions si nos objec-
tifs ont été atteints à mi-
parcours. Nous complétons,
en!in, notre rapport avec
une enquête de terrain.
Nous avons constaté, pen-
dant notre travail de ter-
rain, qu'il y a un manque
criard des moustiquaires
imprégnées d'insecticides,
qui est l'outil indispensable
dans la prévention contre le
paludisme. Aussi, avons-
nous enregistré des dif!icul-
tés dans la prise en charge
et dans les formations sani-
taires. Il y a également des
dif!icultés inhérentes à la
disponibilité des médica-
ments et des outils de diag-
nostic, à la formation des

prestataires des soins qui ne
sont pas toujours en harmo-
nie avec les directives arrê-
tées par la direction
générale de la Santé, par
l'intermédiaire du PNLP. Le
Plan stratégique national a
été  exécuté à 15% . Le bud-
get arrêté ne nous permet
pas d'atteindre les objectifs
assignés par le PNLP», asouligné le Dr Jean‐RomainMourou, consultant. En dépit de tous ces man‐quements qui ralentissentle processus d'éradicationdu paludisme au Gabon, lesexperts en santé publiqueespèrent réduire de 50%l'endémie et la mortalitéliées au paludisme d'ici2017.

Plusieurs manquements inhérents
à la prise en charge du palu

Paludisme/Atelier de restitution des 
résultats de la revue à mi-parcours du PSN

Prissilia MOUSSAVOU MOUITY
Libreville/Gabon

un début de solution. D'au‐tant plus que la directiongénérale, avec laquelle lespartenaires sociaux sont endiscussions depuis plu‐sieurs semaines, auraitdonné son accord de prin‐cipe. Il en est de même de larégularisation des situa‐tions des agents en ins‐tance de recrutement. Mais,les grévistes exigent quesoit consigné dans le pro‐cès‐verbal de négociationtout accord, en vue d'uneapplication effective.Pour ce qui est du paie‐ment des salaires, seulsdeux mois (décembre etjanvier) ont déjà été payés.Les deux autres restent eninstance. Les points concer‐nant la régularisation de ladette moins perçue et hors

moins perçue devraientêtre débattus au cours despourparlers qui repren‐nent ce matin avec la direc‐tion générale, et qui étaientsuspendus depuis quelquesjours.D'autre rencontres sontprévues avec le ministèrede l’Économie, à travers leComité de pilotage récem‐ment mis en place par legouvernement. Les ré‐"lexions devraient portersur l'étude des voies de sor‐tie de crise. Car, missionavait été donnée à ce dé‐partement ministériel d'ac‐célérer le processus devantdéterminer les modalitésde retrait de la Libye à l'ac‐tionnariat d'Africa n°1. Dans une correspondanceadressée au Commissaire

au compte, le cabinet "Er-
nest & Young", le syndic ju‐diciaire Gondeth‐MarcBibang donne quelquesorientations: « En réalité, le
retrait de la LAP appelle
prioritairement à un exa-
men des comptes d'Africa
N°1 et, partant, la partici-
pation !inancière de cha-
cune des parties avant
d'envisager toute rétroces-
sion des sommes à la partie
libyenne, à qui les adminis-
trateurs gabonais avaient
déjà proposé le rachat des
actions à un franc symbo-
lique», écrit‐il. Et de poursuivre: « mais
avant tout, il serait de bonne
méthode que les modalités
pratiques qui s'attachent à
ce retrait soient réglées».

Dr Jean-Juste Ngomo, directeur général adjoint de
la Santé (g) et Dr Safiou, directeur du PNLP, ont ouvert

les travaux de l'atelier au Plist.
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Quelques partenaires impliqués dans la lutte contre
le paludisme au Gabon.
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